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Règlement (UE) 2023/1542 : 
anticiper les échéances clés et les obligations à venir

Les batteries, au cœur du processus de décarbonation et de la transition de l’Union européenne 
vers des modes de transport à émissions nulles, connaissent une forte croissance de la 
demande, laquelle devrait être multipliée par quatorze d’ici à 2030, notamment sous l’effet de 
l’électrification des transports.

Dans le cadre du « Pacte vert pour l’Europe », qui vise la 
neutralité climatique à l’horizon de 2050, le Règlement (UE) 
2023/1542 relatif aux batteries et aux déchets de batteries vient 
organiser l’ensemble de leur cycle de vie et fixe de nouvelles 
exigences élevées en matière de durabilité, de sécurité 
et d’étiquetage, tout en renforçant la responsabilité des 
producteurs, notamment en matière de gestion des déchets et 
d’obligations d’information.

I. 	 Adaptation du droit au secteur : la catégorisation des 
batteries

Si la Directive 2006/66/CE a permis certaines réalisations, elle 
présentait deux limites majeures : une inadéquation face à 
l’évolution rapide du secteur des batteries et une application 
hétérogène entre les États-membres.

Afin d’accompagner ces mutations, le Règlement 2023/1542 
met en place une catégorisation des batteries, fondée sur leur 
conception et leur usage, plutôt que sur leurs caractéristiques 
chimiques. 

Désormais, elles sont classées en cinq catégories :

En fonction de leur catégorie, les batteries sont soumises à des 
obligations distinctes, appelées à se renforcer progressivement, 
selon un calendrier s’étendant jusqu’en 2036.

2.	 Renforcement de l’obligation d’information : la mise en 
place d’un passeport de batterie

À partir du 18 février 2027, chaque batterie pour moyens de 
transport légers (« MTL »), chaque batterie industrielle d’une 
capacité supérieure à 2 kWh et chaque batterie de véhicule 
électrique mise sur le marché ou mise en service devra être 
marquée d’un code QR donnant accès au « passeport batterie », 
consistant en un enregistrement électronique.

Ce passeport, visant à répondre à des exigences de 
transparence et à favoriser le suivi et la traçabilité des 
batteries, permettra notamment d’accéder à : 

•	 Des informations relatives au modèle de la batterie ;
•	 Des informations spécifiques à la batterie en question 

(ex : matières composant la batterie, y compris ses 
caractéristiques chimiques, approvisionnement raisonnable, 
contenu recyclé, portion de contenu renouvelable, capacité 
nominale, prévention et gestion des déchets, empreinte 
carbone, etc) ;

•	 Des informations résultant de l’utilisation de la batterie 
(ex : cycles de charge et de décharge, température, etc).

Le passeport batterie devrait permettre une information plus 
claire, complète et accessible au bénéfice de l’ensemble des 
parties prenantes telles que le public, les autorités de surveillance 
du marché, les entreprises de fabrication, les opérateurs de 
seconde vie et les recycleurs.

Toutefois, il convient de noter que l’accès à ces informations 
sera différencié selon les destinataires : certaines étant réservées 
aux autorités compétentes, d’autres accessibles uniquement aux 
personnes justifiant d’un intérêt légitime.

Enfin, ce passeport s’accompagne d’autres exigences en matière 
d’étiquetage et de marquage des batteries, comprenant 
notamment la déclaration de conformité et le marquage CE, mais 
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également l’indication de leur capacité, des informations relatives à 
leur durée moyenne d’utilisation, le symbole de collecte séparée et 
les marquages relatifs à leur recyclage.

Certaines de ces exigences sont applicables depuis août 2024, 
mais leur mise en œuvre s’échelonne dans le temps selon les 
catégories de batteries concernées.

3.	 Objectif de réduction de l’impact environnemental des 
batteries : de nouvelles exigences et objectifs en matière de 
recyclage et d’empreinte carbone

Le règlement comprend des critères de performance, de durabilité 
et de sécurité qui couvrent tant les restrictions sur les substances 
dangereuses telles que le mercure, le cadmium ou le plomb, que les 
déclarations obligatoires sur l’empreinte carbone des batteries. 

Ainsi, différents objectifs et exigences sont fixés et devront être 
atteints progressivement, jusqu’à 2036 :

•	 Des objectifs de collecte des déchets pour les producteurs 
de batteries ;

•	 Des objectifs de récupération de matières et de minimums 
de contenu recyclé (lithium, cobalt, cuivre, plomb, nickel), 
modifiables selon les évolutions du marché, de la technologie et 
des disponibilités ;

•	 Des objectifs d’efficacité du recyclage pour les batteries nickel-
cadmium, les batteries au plomb, les batteries au lithium, et 
pour les autres déchets de batteries ;

•	 Des exigences relatives au seuil maximal d’empreinte 
carbone sur l’ensemble du cycle de vie de la batterie, qui 
devront faire l’objet d’une déclaration ;

•	 Des exigences relatives à la facilité de retrait et de 
remplacement des batteries portables et des batteries MTL.

Les différentes valeurs et seuils auxquels le Règlement fait 
référence seront précisés par des actes délégués ou bien des 
actes d’exécution. 

Ces éléments mettent en lumière la volonté de l’Union 
européenne d’anticiper la pénurie des ressources, de 
promouvoir la seconde vie et le réemploi des batteries, tout 
en favorisant la transition vers un régime plus respectueux 
de l’environnement.

4.	 Devoir de diligence et responsabilité élargie : de nouvelles 
obligations pour les acteurs de la chaîne de distribution

•	 Le devoir de diligence

Applicable aux opérateurs économiques plaçant sur le marché ou 
mettant en service des batteries, dont le chiffre d’affaires net est 
supérieur à 40 millions d’euros ou appartenant à un groupe dépassant 
ce seuil sur une base consolidée, il impose notamment la mise en 
œuvre des mesures adaptées destinées à anticiper les risques et 
à garantir la conformité aux dispositions du Règlement.

•	 Le principe de responsabilité élargie du producteur

Conformément à ce principe, tout opérateur mettant pour la 
première fois à disposition sur le marché de l’Union européenne 
une batterie ayant fait l’objet d’un réemploi, d’une réaffectation ou 
d’un remanufacturage est réputé producteur et, à ce titre, soumis aux 
obligations correspondantes.

5.	 Une application progressive avec des objectifs et des 
exigences croissantes
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En France, les textes d’application du Règlement auront pour 
objet de mettre en conformité la réglementation nationale 
relative aux batteries et à la gestion de leurs déchets avec ses 
dispositions, en particulier celles du chapitre VIII consacré à 
la gestion des déchets de batteries. À ce jour, un projet de 
décret et quatre projets d’arrêtés ont été publiés (ici).

LES DATES CLÉS

17 août 2023 : entrée en vigueur

18 février 2024 : entrée en application générale

18 août 2024 : application des règles d’étiquetage, 
de marquage CE et d’information (signaux de danger, 
identification du type de batterie et composition chimique). 

2025

18 août 2025 : premières obligations en matière de gestion 
des déchets ;

2025 à 2030 : obligation progressive de déclaration relative 
à l’empreinte carbone pour les batteries de véhicules 
électriques, les batteries industrielles rechargeables d’une 
capacité supérieure à 2 kWh et les batteries MTL.

2027 : mise en place du passeport batterie

18 février 2027 : mise en place du passeport batterie et 
généralisation du code QR, applicable aux batteries de MTL, 
aux batteries industrielles (> 2 kWh) et aux batteries de 
véhicules électriques ;

2027 à 2031 : renforcement progressif des exigences 
de collecte des batteries et des objectifs minimums de 
revalorisation des matières premières (cuivre, lithium, cobalt, 
nickel et plomb).

2028

2028 à 2033 : renforcement progressif du seuil maximal 
d’empreinte carbone des batteries sur l’ensemble de leur 
cycle de vie.

2030

2036 : phase finale de renforcement des objectifs minimums 
de recyclage et de récupération des matériaux.
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